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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/10/2015          4692,86
DOW JONES 07/10/2015      16790,19 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1266                     1USD = 582,245 1 USD 618,148                                                           
1,4649                     1CAD = 447,783 1 CAD             471,516
135,3000                 1JPY  = 4,848 100 JPY 504,151
0,7358                     1GBP = 891,488 1 GBP 928,533
1,0882                     1CHF = 602,791 100 CHF 63117,46
15,0690                   1ZAR = 43,530 100 ZAR 4526,62
10,9175                   1MAD =                           60,083 1MAD              62,48
7,1621                   1CNY = 91,587 1CNY 94,33

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
07 Octobre : 52,83

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/10/2015

Ajustement des politiques bud-
gétaires, surveillance de près
des risques, meilleure mobilisa-
tion des recettes fiscales, libéra-
lisation des prix des
carburants… Ce sont, entre au-
tres, les recommandations du
Fonds aux pays producteurs afri-
cains durement touchés.

FACE à la dégradation de lasituation budgétaire despays exportateurs de pé‐trole, en raison de la chutedes cours du pétrole, la di‐rectrice du DépartementAfrique du Fonds monétaireinternational, AntoinetteSayeh, a encouragé, unenouvelle fois, à la faveurd’une conférence de presse,les Etats producteurs dont le

Gabon, à observer un certainnombre de mesures«  Les huit pays exportateurs
de pétrole, qui comprennent
le Nigeria et l’Angola et qui,
ensemble, représentent la
moitié du PIB de la région,
sont encore plus durement
touchés. Dans ces pays, la
contraction des recettes d’ex-
portation et la sévérité des
ajustements budgétaires pè-
sent sur la croissance, qui de-
vrait fortement ralentir. De 6
%, elle devrait descendre à
3,5% cette année », a indiquéMme Sayeh. Selon la directrice du Dépar‐tement Afrique, les actions àenvisager par les différentsgouvernements de ces payspour contrer, ou du moinsatténuer, cette conjoncturedéfavorable sont de plu‐sieurs ordres.Pour les pays exportateursde pétrole, la baisse pronon‐

cée, et apparemment persis‐tante, des cours du pétrolerend inévitable un ajuste‐ment sensible des "inancespubliques, même si, recon‐naît‐elle, la marge d’actionpour rendre l’ajustementplus supportable se rétrécitde plus en plus.«Dans la plupart des pays, la
politique budgétaire doit
continuer de s’inscrire dans
un cadre de dépenses à
moyen terme, tenant compte
de l’impératif de viabilité de
la dette, mais aussi des be-
soins de développement », asouligné Antoinette Sayeh.L’autre mesure suggéréepar la directrice du départe‐ment Afrique du FMI est lasurveillance de près desrisques que font peser sur lesecteur "inancier la baissedes cours des produits debase, en particulier dans lespays exportateurs de pé‐

Les mesures à prendre pour atténuer le choc, selon le FMI
Chute des cours du pétrole

Maxime Serge MIHINDOU
Lima/Pérou

SELON le Fonds monétaireinternational, la politiquebudgétaire peut atténuer ouampli"ier les effets de la vo‐latilité des cours des ma‐tières premières surl’économie d’un pays. « Dans
de nombreux pays, les fortes
variations des prix des pro-
duits de base se sont traduites
par des !luctuations pronon-
cées des dépenses publiques
et ont ainsi accentué l’insta-
bilité de l’économie », indiquele Fonds dans son rapport.L’adoption des réformes quis’imposent peut donc chan‐ger la donne. « Une amélio-
ration des cadres et politiques
budgétaires peut permettre
de garantir que les ressources
naturelles sont véritablement
une bonne chose pour les

pays qui en disposent abon-
damment», a indiqué VitorGaspar, directeur du Dépar‐tement des "inances pu‐bliques du FMI. L’expérience des dernièresdécennies montre, en effet,que de nombreux pays onteu du mal à faire face à la vo‐latilité des cours des ma‐tières premières. Leursdépenses publiques ont ten‐dance à s’accélérer nette‐ment pendant les périodesde hausse des prix et à dimi‐nuer durant les phases debaisse des cours, souligne lerapport. C’est à ce niveauque la politique budgétairepeut jouer un rôle de pre‐mier plan pour répercuterl’instabilité des prix des pro‐duits de base sur l’économienationale. L’instabilité ma‐croéconomique empêche,quant à elle, une croissancedurable, souligne le rapport.

« Dans le contexte récent de
la chute brutale des prix des
produits de base, les pays de-
vront, pour la plupart, ré-
duire leurs dépenses, parfois
de manière signi!icative. A
contrario, ceux qui disposent
d’une marge de manœuvre
budgétaire seront en mesure
d’actionner les freins à un
rythme plus progressif et
d’atténuer les répercussions
sur l’économie », indiquentles auteurs du rapport.Le Moniteur des "inances pu‐bliques souligne l’impor‐tance de l’élaboration d’uncadre budgétaire global pourmieux gérer les "inances pu‐bliques sur fond de grandeincertitude. Il décrit quatreprincipaux domaines d’ac‐tion :Premièrement, dé"inir unobjectif budgétaire à longterme, adapté pour orienterla politique budgétaire. Cela

Le salut par la politique budgétaire
Petit angle

MSM
Lima/Pérou

LA ville de Paris (France)abrite du 30 novembre au11 décembre 2015, la 21econférence des parties pre‐nantes à la Convention‐cadre des Nations unies surles changements clima‐tiques. L'objectif principal

de ce sommet mondial estd'aboutir, pour la premièrefois, à un accord universel etcontraignant permettant delutter ef"icacement contre ledérèglement climatique,d'impulser et accélérer latransition vers des sociétéset des économies résilienteset sobres en carbone 8. À cet effet, l'accord, censéentrer en vigueur en 2020,devra à la fois traiter de l'at‐

ténuation — la baisse desémissions de gaz à effets deserre — et de l'adaptationdes sociétés aux dérègle‐ments climatiques existantset à venir. Il s'agira de trou‐ver un équilibre entre lesbesoins et les capacités dechaque pays. La répartitionde l'effort entre les émet‐teurs historiques et les éco‐nomies émergentes seral'un des points cruciaux des

négociations.Dans la perspective de cetévénement, le Service decoopération et d’action cul‐turelle de l’ambassade deFrance et l’Institut françaisdu Gabon, avec l’appui denombreux partenaires, or‐ganisent du 15 au 16 octo‐bre 2015, le forum desassociations environnemen‐tales. Le but de ce conclaveest de comprendre les en‐

jeux de la lutte contre lechangement climatique.Lors de la première journéedu forum, les différents ex‐perts présenteront les en‐jeux de la COP21. Cet exposésera suivi de trois atelierssur les thèmes : déchet / eau/ énergie, préservation del’environnement, littoral etespaces marins. Ces diffé‐rents modules permettrontaux participants d’échanger

leurs expériences sur lesfacteurs de réussite et lescontraintes liées à la mise enœuvre des projets environ‐nementaux. La journée du 16 octobresera consacrée aux "inance‐ments des projets existantdans ce domaine, et sur lerôle des associations envi‐ronnementales dans les né‐gociations internationalessur le climat.

Les ONGs gabonaises s'activent 
A quelques semaines de la Conférence de Paris sur les changements climatiques 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

revêt une importance parti‐culière puisque le pétrole, legaz et les métaux sont desressources non renouvela‐bles. Il plaide aussi en faveurd’une épargne de stabilisa‐tion de longue durée poursurmonter les chocs degrande ampleur et durables.Deuxièmement, intensi"ier

les efforts déployés pourélargir l’assiette des recetteset éviter une dépendance ex‐cessive des recettes pu‐bliques à l’égard du secteurdes ressources naturelles.Troisièmement, améliorerl’ef"icience des dépenses pu‐bliques. Les pays riches enressources naturelles s’expo‐

sent à de longues périodesde recettes budgétairesmoindres. Une meilleuregestion des investissementset dépenses publics peutfaire en sorte que les projetsde dépenses des administra‐tions publiques soient ef"i‐cients et génèrentpotentiellement des divi‐dendes de croissance impor‐tants. Il est aussi possible deréduire encore les subven‐tions à l’énergie.En"in, le Moniteur des "i‐nances publiques soulignel’importance de la créationd’institutions solides. L’ex‐périence montre que lesaméliorations, en matière degouvernance et de qualitédes services publics parexemple, sont capitales pourutiliser les ressources natu‐relles d’une manière qui sti‐mulera la croissance à longterme.

Christine Lagarde, directrice  général du Fonds mo-
nétaire international (FMI).
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trole, et la dépréciation de lamonnaie.«  A moyen terme, il reste es-
sentiel de diversi!ier l’écono-
mie et de renforcer les
!inances publiques. En parti-
culier, une meilleure mobili-
sation des recettes,
c’est-à-dire la mise à pro!it du

potentiel !iscal encore large-
ment inexploité de la région,
sera le moyen le plus durable
de créer un espace budgé-
taire, de continuer à !inancer
les infrastructures indispen-
sables et les autres besoins de
développement, et de réduire
le recours à l’endettement pu-

blic. De plus, les pouvoirs pu-
blics devront s’attacher à re-
hausser la compétitivité de la
région pour favoriser l’émer-
gence de nouvelles sources de
croissance », a insisté Antoi‐nette Sayeh.Dans le cas spéci"ique duGabon, la directrice du dé‐partement Afrique du FMIavait déjà, lors d’un échangeprivé avec le ministre del’Economie, Régis Immon‐gault, invité les autorités ga‐bonaises à poursuivre laréforme du secteur pétro‐lier, avec la libéralisation desprix à la pompe du carbu‐rant. Mais aussi à contenir lamasse salariale et à conti‐nuer la modernisation ducadre de gestion des "i‐nances publiques, tout endemeurant attentives au dé‐veloppement du secteurbancaire public.  

Antoinette
Sayeh : '' la

contraction des
recettes d'ex-
portation pè-

sent sur la
croissance''.

Ph
ot

o 
: D

R


